PROCEDURES INAPTITUDE

SALARIE

1. Inaptitude d’origine professionnelle (accident du travail ou maladie professionnelle) ou non professionnelle.
[image: image1.emf]
ATTENTION !
Si l’avis d’inaptitude professionnelle délivré par le médecin du travail porte la mention « le maintien du salarié dans l’entreprise serait gravement préjudiciable à sa santé », la recherche de reclassement n’est plus  automatique !
Le motif du licenciement reposera sur la dangerosité du maintien du salarié dans l’entreprise et non plus sur le défaut de reclassement ou le refus du reclassement par le salarié.
Néanmoins, il faut respecter la procédure :

· Consultation des DP

· Entretien préalable puis licenciement pour le motif de dangerosité.
CONVOCATION DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL À L'EXAMEN

DES POSSIBILITÉS DE RECLASSEMENT INAPTITUDE PROFESSIONNELLE OU NON PROFESSIONNELLE
La consultation des DP est obligatoire avant de proposer un reclassement au salarié, en application de l’article L1226-10 du Code du travail.
Prévoir également la présence du salarié en le convoquant par écrit à la réunion de DP.
M.
Vous êtes convoqué à une réunion exceptionnelle des délégués du personnel qui aura lieu le
, à heures dans nos  locaux 

.

L’ordre du jour de cette réunion est l’examen des possibilités de reclassement de M

,  qui à la suite d’un accident du travail/maladie professionnelle, a été déclaré inapte à son emploi par le médecin du travail.
Veuillez agréer, M…

Page jointe : copie de l’avis d’inaptitude, éléments sur le salarié, le(s) reclassement(s) envisagé(s)












CONVOCATION DU SALARIE  POUR LA REUNION AVEC LES DP

Lettre recommandée A/R+lettre simple

M.

A la suite des visites médicales  [2 dates ou 1 seule en cas de danger immédiat] le médecin du travail vous a déclaré inapte à l’emploi de [
] que vous occupiez précédemment.

Il estime que vous ne pouvez plus effectuer  [restriction justifiant l’inaptitude] mais que vous pouvez continuer à exercer [selon les indications du médecin du travail].

Ou le cas échéant 

Le médecin du travail suggère les adaptations suivantes [selon les indications du médecin du travail] au poste de [
] que vous occupiez.

En conséquence, nous vous prions de vous présenter à la réunion des délégués du personnel afin d’étudier les possibilités de reclassement dans notre entreprise le 

à 
 dans nos bureaux sis :

Il sera débattu de votre dossier d’inaptitude lors de cette réunion.

Nous vous remercions par avance de votre présence.

Veuillez agréer, …
CONVOCATION DU SALARIE  A UN ENTRETIEN POUR RECLASSEMENT

La convocation avec les DP ne dispense pas d’un entretien de reclassement avec l’employeur.
Lettre recommandée A/R+lettre simple

M.

A la suite des visites médicales  [2 dates ou 1 seule en cas de danger immédiat] le médecin du travail vous a déclaré inapte à l’emploi de [
] que vous occupiez précédemment.

Il estime que vous ne pouvez plus effectuer  [restriction justifiant l’inaptitude] mais que vous pouvez continuer à exercer [selon les indications du médecin du travail].

Ou le cas échéant 

Le médecin du travail suggère les adaptations suivantes [selon les indications du médecin du travail] au poste de [
] que vous occupiez.

En conséquence, nous vous prions de vous présenter à un entretien afin d’étudier les possibilités de reclassement dans notre entreprise le 

à 
 dans nos bureaux sis :

Vous serez reçu par la Direction.

Nous vous remercions par avance de votre présence.

Veuillez agréer, …

PROPOSITION DE RECLASSEMENT D'UN SALARIÉ SUITE 
À UNE INAPTITUDE PROFESSIONNELLE OU NON PROFESSIONNELLE
Lettre recommandée A/R+lettre simple
M.

A la suite des visites médicales  [2 dates ou 1 seule en cas de danger immédiat] le médecin du travail vous a déclaré inapte à l’emploi de [
] que vous occupiez précédemment ,

OU
A la suite de l’accident du travail dont vous avez été victime le [date] et à l’issue de l’arrêt de travail qui en est résulté/de la maladie professionnelle notifiée le [date], vous avez été examiné par le docteur [nom du médecin du travail], médecin du travail. Ce dernier vous a déclaré inapte aux fonctions que vous occupiez précédemment 
et a proposé que vous soyez reclassé dans un poste présentant les caractéristiques suivantes : [reporter l’avis du médecin du travail quant aux conditions du poste].

Après examen de cette proposition et consultation des délégués du personnel, il apparaît que le poste/les fonctions  de [
] correspondrai(en)t à vos capacités. :
 -
[décrire en détail les propositions]
Vous voudrez bien nous faire savoir dans les plus brefs délais, et en tout état de cause sous quinzaine, si vous acceptez cette proposition.

Nous vous signalons qu’à défaut d’accord de votre part, l’entreprise ne disposant pas d’autre emploi susceptible de vous convenir, nous serions dans l’obligation de procéder à votre licenciement. 

Nous vous prions de recevoir, M...

LETTRE D’IMPOSSIBILITE DE RECLASSEMENT D’UN SALARIE  SUITE À
UNE INAPTITUDE D’ORIGINE PROFESSIONNELLE OU NON PROFESSIONNELLE
Cette lettre servira de compte-rendu de l’entretien de reclassement.

À faire signer et dater par le salarié.
Lettre recommandée A/R+lettre simple
M.

A la suite des visites médicales du [dates des visites] le médecin du travail vous a déclaré inapte à l’emploi de [
] que vous occupiez.

OU

A la suite de l’accident du travail dont vous avez été victime le [date] et à l’issue de l’arrêt de travail qui en est résulté/de la maladie professionnelle notifiée le [date], vous avez été examiné par le docteur [nom du médecin du travail], médecin du travail. Ce dernier vous a déclaré inapte aux fonctions que vous occupiez précédemment.
Il estime que vous ne pouvez plus effectuer  [restriction justifiant l’inaptitude] mais que vous pouvez continuer à exercer [selon les indications du médecin du travail].
Ou le cas échéant 

Le médecin du travail suggère les adaptations suivantes [selon les indications du médecin du travail] au poste de [
] que vous occupiez.

Après consultation des délégués du personnel et compte tenu des conclusions écrites du médecin du travail et des indications qu’il formule sur votre aptitude et après un examen et des recherches approfondies, il s’avère qu’aucun poste adapté n’est actuellement disponible, ni dans l’entreprise, ni dans le groupe auquel nous appartenons parmi les entreprises dont les activités, l’organisation ou le lieu d’exploitation permettent de permuter tout ou partie du personnel.

En effet : [détailler l’impossibilité de reclassement, recherche infructueuse, même type de poste dans les sociétés etc.]
Nous vous remercions de bien vouloir nous faire part de vos observations éventuelles sur cette impossibilité de reclassement.

Nous vous informons que pour les raisons indiquées ci-dessus, nous sommes contraints d’engager une procédure de licenciement.

Veuillez agréer, M...

LETTRE DE CONVOCATION A UN ENTRETIEN PREALABLE POUR UN MOTIF NON DISCIPLINAIRE

Attention, avant d’engager la procédure de licenciement,  respecter un délai  de 15 jours si un reclassement est proposé et de 8 jours si aucun reclassement n’est possible. Il est obligatoire de notifier par écrit les motifs de l’impossibilité de reclassement.

Rappel : consulter les DP avant toute proposition de reclassement. Si le reclassement est refusé par le salarié, il n’est pas nécessaire de reconvoquer les DP si une nouvelle proposition est faite.
Lettre recommandée A/R+lettre simple

M,

Nous vous informons que nous sommes conduits à envisager votre licenciement. 

Aussi, conformément à l’article L. 1232-2 du Code du travail, nous vous convoquons par la présente à un entretien au cours duquel nous vous exposerons les motifs de la mesure envisagée et recueillerons vos explications éventuelles.

Cet entretien aura lieu le

, à 

heures, dans nos locaux situés à 

, où vous serez reçue par M. 

.

Si le salarié fait partie d’une UES :

Nous vous précisons que vous pouvez vous faire assister d’une personne de votre choix appartenant obligatoirement au personnel de l’UES.

Si le salarié fait partie d’une entreprise sans IRP :

Lors de cet entretien, le Code du travail vous donne la possibilité de vous faire assister soit par une personne que vous choisirez dans le personnel de l’entreprise, 

soit, si vous le préférez, par un conseiller extérieur à l’entreprise à choisir sur une liste dressée à cet effet par le Préfet de 
(préfecture dont l’entreprise dépend), liste que vous pouvez consulter :

- Dans les locaux de l’inspection du travail dont l’entreprise dépend+adresse
- A la mairie du domicile du salarié s’il réside dans le département où est située l’entreprise où aura lieu l’entretien ou la mairie dont l’entreprise dépend géographiquement si le salarié réside en dehors du département où est située l’entreprise où aura lieu l’entretien…+adresse.

Veuillez agréer, M

,  l’expression de nos sincères salutations.
LETTRE DE LICENCIEMENT POUR UNE IMPOSSIBILITÉ DE RECLASSEMENT SUITE À

UNE INAPTITUDE PROFESSIONNELLE

Attention, avant d’engager la procédure de licenciement,  respecter un délai  de 15 jours si un reclassement est proposé et de 8 jours si aucun reclassement n’est possible. Il est obligatoire de notifier par écrit les motifs de l’impossibilité de reclassement.
Rappel : consulter les DP avant toute proposition de reclassement. Si le reclassement est refusé par le salarié, il n’est pas nécessaire de reconvoquer les DP si une nouvelle proposition est faite.
Lettre recommandée A/R+lettre simple
M. 
Nous faisons suite à notre courrier du [date du courrier de reclassement] et à l’entretien préalable du [ 
] où vous étiez assisté de M./venu non accompagné/pas venu.
Cet entretien n’a apporté aucun élément nouveau à votre dossier. Nous vous rappelons les termes de cet entretien.

Vous avez fait l’objet de deux avis d’inaptitude non professionnelle émis par le médecin du travail les [dates de 2 avis]

Le premier avis était ainsi libellé : [reporter les écrits du médecin du travail]

Le deuxième concluait : [reporter les écrits du médecin du travail]
OU

Vous avez fait l’objet d’un avis d’inaptitude professionnelle unique en application de l’article R 4624-31 du Code du travail.

Cet avis concluait : [reporter les écrits du médecin du travail]
Avant de prendre toute décision sur votre dossier, nous vous avions, par courrier daté du [date du courrier d’entretien de reclassement]  convoqué à un entretien afin de rechercher toutes les solutions de reclassement et proposé le reclassement suivant [à compléter avec les propositions de reclassement ou aménagements de poste] :

- poste : 

- qualification : 

- temps complet ou temps partiel de 
 heures

- attributions principales : 

- lieu d’exécution : 

- rémunération mensuelle brute : 

Cet entretien de reclassement a eu lieu le [date de l’entretien de reclassement]. Il a donné lieu à l’établissement d’un compte rendu écrit et signé par les deux parties,  la direction constatant qu’aucune solution de reclassement n’était possible.

OU le cas échéant

Vous ne vous êtes pas déplacé pour cet entretien et vous :

- vous avez répondu [reprise des termes du courrier du salarié] 

- n’avez pas répondu, cette absence de réponse étant conformément aux termes de notre courrier du [date du courrier de reclassement/aménagement], assimilé à un refus de la proposition de reclassement.
Nous avons également consulté le médecin du travail sur toutes solutions de reclassement et sollicité ses conclusions écrites. Celui-ci nous a répondu le [

] que [

].
En conséquence, après consultation des délégués du personnel, et suite à notre courrier vous notifiant l’impossibilité de votre reclassement, nous vous informons de notre décision de vous licencier pour inaptitude physique d’origine professionnelle médicalement constatée par le médecin du travail sans autre reclassement possible que celui qui vous a été proposé et que vous avez refusé/impossibilité de reclassement malgré toutes nos recherches..

Nous vous précisions par ailleurs que, compte tenu de votre inaptitude professionnelle médicalement constatée, votre contrat de travail a pris fin à la date d’envoi de cette lettre, soit le
 .
De ce fait, vous n’effectuerez pas votre préavis, mais en application de  l’article L 1226-14 du Code du travail, vous percevrez une indemnité compensatrice d’un montant égal à l’indemnité compensatrice de préavis à laquelle vous avez droit en vertu de notre convention collective, ainsi qu’une indemnité spéciale de licenciement.

Nous tiendrons les éléments de votre solde de tout compte à votre disposition dans nos locaux. Nous vous remercions de bien vouloir en disposer en fonction des échéances normales de paie.

Par ailleurs, nous vous indiquons que vous pouvez conserver, sous réserve de prise en charge par le régime d’assurance chômage, le bénéfice des régimes de prévoyance et de couverture des frais médicaux au sein de notre entreprise.

Veuillez agréer, M…
LETTRE DE LICENCIEMENT POUR IMPOSSIBILITÉ DE RECLASSEMENT DU SALARIE SUITE À
UNE INAPTITUDE NON-PROFESSIONNELLE
Attention, avant d’engager la procédure de licenciement,  respecter un délai  de 15 jours si un reclassement est proposé et de 8 jours si aucun reclassement n’est possible. Il est obligatoire de notifier par écrit les motifs de l’impossibilité de reclassement.
Rappel : consulter les DP avant toute proposition de reclassement. Si le reclassement est refusé par le salarié, il n’est pas nécessaire de reconvoquer les DP si une nouvelle proposition est faite.
Lettre recommandée A/R+lettre simple
M.

Nous faisons suite à notre courrier du [date du courrier de reclassement] et à l’entretien préalable du [ 
] où vous étiez assisté de M./venu non accompagné/pas venu.

Cet entretien n’a apporté aucun élément nouveau à votre dossier. Nous vous rappelons les termes de cet entretien.

Vous avez fait l’objet de deux avis d’inaptitude non professionnelle émis par le médecin du travail les [dates de 2 avis]

Le premier avis était ainsi libellé : [reporter les écrits du médecin du travail]

Le deuxième concluait : [reporter les écrits du médecin du travail]
OU le cas échéant

Vous avez fait l’objet d’un avis d’inaptitude  non professionnelle unique en application de l’article R 4624-31 du Code du travail.

Cet avis concluait : [reporter les écrits du médecin du travail]

Avant de prendre toute décision sur votre dossier, nous vous avions, par courrier daté du [date du courrier d’entretien de reclassement]  convoqué à un entretien afin de rechercher toutes les solutions de reclassement et proposé le reclassement suivant [à compléter avec les propositions de reclassement ou aménagements de poste] :

- poste : 

- qualification : 

- temps complet ou temps partiel de 
 heures

- attributions principales : 

- lieu d’exécution : 

- rémunération mensuelle brute : 

Cet entretien de reclassement a eu lieu le [date de l’entretien de reclassement]. Il a donné lieu à l’établissement d’un compte rendu écrit et signé par les deux parties,  la direction constatant qu’aucune solution de reclassement n’était possible.

OU le cas échéant

Vous ne vous êtes pas déplacé pour cet entretien et vous :

- vous avez répondu [reprise des termes du courrier du salarié] 

- n’avez pas répondu, cette absence de réponse étant conformément aux termes de notre courrier du [date du courrier de reclassement/aménagement], assimilé à un refus de la proposition de reclassement.

Nous avons également consulté le médecin du travail sur toutes solutions de reclassement et sollicité ses conclusions écrites. Celui-ci nous a répondu le [

] que [

].

Lors de l’entretien préalable, nous avons refait le point une nouvelle fois sur toutes solutions de reclassement, et nous avons constaté à nouveau qu’il n’y avait aucun reclassement possible, y compris par mutation, transformation, adaptation de poste ou aménagement des horaires.

En conséquence, après consultation des délégués du personnel, et suite à notre courrier vous notifiant l’impossibilité de votre reclassement, nous vous informons de notre décision de vous licencier pour inaptitude physique d’origine non professionnelle médicalement constatée par le médecin du travail sans autre reclassement possible que celui qui vous a été proposé et que vous avez refusé/impossibilité de reclassement malgré toutes nos recherches.

Nous vous précisions par ailleurs que, compte tenu de votre inaptitude non professionnelle médicalement constatée, votre contrat de travail a pris fin à la date d’envoi de cette lettre, soit le 
.

En application de l’article L. 1226-4 du Code du travail, l’inexécution du préavis ne donne pas lieu au versement d’une indemnité compensatrice, mais sa durée est prise en compte pour le calcul de l’indemnité de licenciement.

Nous tiendrons les éléments de votre solde de tout compte à votre disposition dans nos locaux. Nous vous remercions de bien vouloir en disposer en fonction des échéances normales de paie.

Par ailleurs, nous vous indiquons que vous pouvez conserver, sous réserve de prise en charge par le régime d’assurance chômage, le bénéfice des régimes de prévoyance et de couverture des frais médicaux au sein de notre entreprise.

Veuillez agréer, M…

Entretien préalable.


Licenciement pour impossibilité de reclassement.








Si l’employeur décide de ne pas appliquer les conclusions du médecin, il doit en informer par un écrit motivé le salarié et le médecin.





Entretien de reclassement du salarié OBLIGATOIRE





Consultation des DP OBLIGATOIRE (avant entretien de reclassement du salarié)
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